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CHAPITRE 1: TABLEAU DU MONDE A LA FIN DE LA GUERRE FROIDE (1989-2001)
Entre 1989 et 1991, le bloc soviétique disparaît avec d’abord l’effondrement des régimes communistes dans les démocraties populaires d’Europe de l’Est marqué notamment par la chute du mur de Berlin le 9 novembre 1989 puis la disparition de l’URSS le 25 décembre 1991. Les bases géopolitiques sur lesquelles le monde a vécu depuis 1945 sont considérablement ébranlées. Les puissances vaincues de la Seconde Guerre mondiale triomphent sur le plan économique (Allemagne et Japon), le communisme disparaît en grande partie de la surface du globe tandis que l’économie de marché se répand. 
Il semble alors que l’on assiste à un basculement d’un ordre bipolaire à un nouvel ordre géopolitique mondial dominé par l’«hyperpuissance» américaine, pour reprendre l’expression de l’ancien ministre français des Affaires étrangères. Les années 90 sont marquées par la croyance en une convergence politique, économique et culturelle vers le monde occidental entraîné par les USA. En somme, la croyance en une « fin de l’histoire »  (F. Fukuyama) qui verrait le triomphe définitif de la « démocratie de marché ».
Cependant, une telle interprétation repose sur des illusions. En dépit de leur domination,       les USA ne parviennent pas à installer une hégémonie mondiale durable. En effet, les autres Etats, notamment émergents, défendent une vision multipolaire du monde et les conflits identitaires semblent s’exacerber. 
I - L’hyperpuissance américaine (1989-2001) …
Le ministre français des Affaires étrangères de 1997 à 2002 a contribué à populariser le thème de l’hyperpuissance américaine dans nombre d’interventions (discours, articles, interviews) et dans son ouvrage paru en 2003 intitulé Face à l’hyperpuissance. 

A - La dislocation du bloc soviétique et de l’URSS
Si les USA apparaissent comme les grands vainqueurs de la Guerre froide, c’est d’abord faute d’adversaire. La dislocation du bloc soviétique puis de l’URSS elle-même les laisse en effet seule superpuissance.
Cf module 4 chapitre 3.

B - Une puissance américaine multiforme
Si les USA peuvent être qualifiés d’hyperpuissance, ce n’est évidemment pas seulement en raison de la disparition de leur adversaire mais aussi grâce à des atouts intrinsèques multiples qui tienne à la fois du hard et du soft power: économique innovante et dynamique, suprématie militaire écrasante, attractivité culturelle….
Cette notion de soft power a été forgée par le politologue et ancien sous-secrétaire d’Etat dans l’administration Carter et secrétaire adjoint à la Défense dans l’administration Clinton (1994-1995). Il publie en 1990 un ouvrage, Bound to lead. The Changing Nature of American Power, dans lequel il expose cette notion. Répondant à tous ceux qui, comme l’historien britannique Paul Kennedy (Naissance et déclin des grandes puissances, 1987), évoquaient un inéluctable déclin de la puissance américaine face à la montée en puissance du Japon ou de l’Allemagne, il défend l’idée que la puissance, en cette fin de XXe siècle, a changé de nature : la force militaire ou politique ne suffit plus pour qu’un Etat obtienne ce qu’il veut d’un autre Etat. Il faut désormais compter avec la force d’attraction : l’idéologie, la culture et le poids de l’imaginaire permettent d’atteindre ces buts sans aucune coercition, voire sans que l’autre Etat en soit conscient. C’est ce qui constitue selon J. Nye le soft power. 


1) Du côté du hard power …



a) Une économie puissante et innovante
Caractéristiques de l’économie US des années 90:
- la première économie mondiale par le PIB. Le PIB américain demeure, de loin, le plus 

         élevé de la planète durant cette décennie 90.
· une économie de la connaissance: Les années 90 sont marquées par l’émergence aux USA de ce que l’on va appeler la nouvelle économie, qui a pour moteur la recherche, l’innovation, le numérique. Les entreprises du numérique qui deviendront des géants dans les décennies suivantes sont créées durant cette période: Amazon en 94, Google en 98.

· Les USA se font les chantres d’une mondialisation libérale: l’ouverture économique est présentée comme une panacée universelle, permettant tout à la fois le déploiement de la puissance US et le développement des pays en retard, contribuant également à la paix dans le monde. L’administration Clinton obtient la ratification de l’ALENA en 1994, soutient la création de l’OMC en 95 et propose la même année la création d’une zone de libre-échange des Amériques (ZLEA).




b) La puissance militaire
En dépit d’une baisse sensible dans les années 90 (265 milliards de $ en 98 contre 349 milliards de $ en 1990), le budget de la défense américain représente encore 40% environ des dépenses militaires mondiales. 


2) … et du soft power
Ce soft power cherche à susciter l’adhésion  des autres Etats, des opinions publiques à travers la planète par la séduction, la persuasion, le prestige. Il repose donc sur l’utilisation d’outils plus subtils que le hard power: la culture à travers le cinéma, la musique, l’innovation avec les Gafa… Il se traduit par la capacité à fixer l’ordre du jour de l’agenda international (ex: la libéralisation du commerce mondial, la généralisation des normes comptables et financières américaines à travers les grands cabinets d’audit anglo-saxons comme Accenture ou EY…).

C - Le rêve de la fin de l’histoire


1) « La fin de l’histoire »? Doc 1
En 1989, le politologue américain Francis Fukuyama fait paraître un article intitulé « La fin de l’histoire ? » dans la revue The National Interest, proche des néo-conservateurs. Fukuyama reprend le concept philosophique de « fin de l’histoire » élaboré par Hegel, pour soutenir l’idée que la fin de la guerre froide symbolise une victoire de la démocratie libérale. Il reprend ses propos dans son ouvrage La fin de l’histoire et le Dernier homme (1992), pour se demander si, avec la fin de la guerre froide, nous ne sommes pas arrivés « au point final de l’évolution idéologique de l’humanité et l’universalisation de la démocratie libérale occidentale comme forme finale de gouvernement humain ». Il constate parallèlement une diffusion de l’économie de marché et estime que la volonté d’impérialisme des grandes puissances n’est plus aussi forte qu’autrefois, rendant plus improbable le risque d’une troisième guerre mondiale. 
De fait, certaines évolutions des année »s 90 semblent lui donner raison.


2) La pacification et la démocratisation du monde dans décennie 


90



a) Les progrès du désarmement
En fait,  le désarmement est engagé dès la seconde moitié des années 80 avec la signature entre les USA et l’URSS du traité FNI (Forces Nucléaires Intermédiaires) en 1987. Celui-ci concerne l'élimination de tous les missiles de croisière (missiles volant dans l’atmosphère) et missiles balistiques (missiles dont le vol s’effectue majoritairement en dehors de l’atmosphère terrestre), à charge conventionnelle ou nucléaire, américains et soviétiques, lancés depuis le sol et ayant une portée se situant entre 500 et 5 500 km. 
Les budgets militaires baissent d’un  tiers en moyenne dans le monde dans la décennie 90. La baisse est encore plus forte en Europe: réduction de moitié. Sur ce continent, le désarmement est en effet accéléré par le traité FCE (Forces Conventionnelles en Europe) signé en 1990 entre les membres de l’Otan et ceux de l’ancien Pacte de Varsovie qui vient d’être dissout qq mois plus tôt. Il entraîne une réduction drastique des forces non nucléaires sur le continent (chars d’assaut, avions de combat, artillerie de gros calibre… 
En 1991, USA et URSS signent le traité START (Strategic Arms Reduction Talks) (entrée en vigueur en 1994 pour une durée de 15 ans) qui prévoit la réduction de 25 à 30% des armements stratégiques (ie à longue distance) US et soviétiques. Un nouveau traité est signé entre la Russie et les USA en 93. Start II complète sans le remplacer entièrement le traité Start I. Start II prévoit une nouvelle réduction du nombre de têtes nucléaires stratégiques en deux phases, au terme desquelles chaque partie ne devra pas en posséder plus de 3 000 à 3 500 au lieu de 6 000.
En parallèle, le mouvement de renonciation à la possession d’armes nucléaires se poursuit. En 94, le Brésil adhère au traité de Tlatelolco, par lequel les pays latino-américains s’étaient engagés en 1967 à ne pas acquérir des capacités nucléaires militaires. Un traité identique est signé en 95 entre les pays d’Asie du Sud-Est (traité de Bangkok). Et, en 1996, le traité de Pelindaba fait de l’Afrique un continent exempt d’armes nucléaires et confirme ainsi le renoncement de l’Afrique du Sud à ses armes nucléaires (Pelindaba est d’ailleurs le nom de la localité sud-africaine proche de Johannesbourg abritant le centre de recherche nucléaire de l’Afrique du Sud). 



b) Le règlement des conflits
La fin de la guerre froide ouvre la voie au règlement de certains conflits, en Afrique, en Amérique latine, au Moyen-Orient et en Asie. 
L’Afrique du Sud accepte d’accorder son indépendance à la Namibie en décembre 88. La guerre en Angola qui oppose le gouvernement au pouvoir marxiste du MPLA et la rébellion de l’UNITA soutenue pendant la guerre froide par les USA par l’intermédiaire de l’Afrique du Sud semble trouver  une solution: des accords de cessez-le-feu sont signés en mai 91 qui débouchent sur l’organisation d’élections législatives en septembre 92. En Afrique du Sud elle-même, les pays occidentaux, qui n’ont plus besoin du géant sud-africain pour contenir la pression soviétique en Afrique australe font pression sur le gouvernement pour qu’il abandonne le régime d’apartheid: l’ANC (African National Congress ) est légalisé en 90, son leader, Nelson Mandela, emprisonné depuis 1962, libéré. Il devient président de la république sud-africaine en 1994.
En Amérique centrale, les combats entre Sandinistes et Contras cessent au Nicaragua, où les élections de 1990 amènent la défaite des Sandinistes face à la candidate de l’opposition. Des accords de paix interviennent également au Salvador en 92 et au Guatemala en 96.
Le Proche et le Moyen-Orient voient également des avancées de la paix grâce notamment à l’implication de multiples acteurs de la communauté internationale. Les USA donnent la priorité au règlement de la question israélo-palestinienne. Des négociation secrètes se déroulent à Oslo (la Norvège étant la puissance médiatrice) et aboutissent en 1993 aux accords d’Oslo, qui prévoient, en contrepartie de la reconnaissance d’Israël par l’OLP, la création d’une Autorité palestinienne chargée d’administrer une partie des territoires occupés. 



c) Les progrès de la démocratie dans le monde
On observe des progrès de la démocratie à partir de la fin des années 80 dans le monde, notamment dans les Etats en développement. Plusieurs processus distincts peuvent être soulignés dans cette démocratisation:
· la chute de dictatures directement emportées par l’arrêt de l’aide soviétique avant 89 ou l’effondrement du bloc soviétique à partir de 89: tous les Etat de l’Europe de l’Est à partir du printemps 89 mais aussi le sanguinaire dictateur Mengistu en Ethiopie en 1987.
· L’évolution interne des régimes autoritaires qui se réclamaient du marxisme-léninisme et qui sont désormais résolus, par pragmatisme, à se convertir au multipartisme à l’image de nombreux Etats africains (Gabon, Côte d’Ivoire, Zambie, Bénin, Madagascar).
· Une transition démocratique amorcée sous la pression de la société civile, las d’un autoritarisme qui ne se justifie plus avec la fin de la guerre froide. C’est le cas de 2 dragons d’Asie orientale à partir de 1987, la Corée du Sud et Taïwan. Au Chili, le général Pinochet quitte le pouvoir en 1990 après un référendum perdu sur son maintien au pouvoir. 




d) Les droits de l’Homme, enjeu des relations 







internationales
Sous l’influence occidentale, les droits de l’Homme deviennent un enjeu essentiel des relations internationales. La justice pénale internationale renaît pour juger les crimes commis en ex-Yougoslavie (tribunal spécial créé en 1993) et au Rwanda (tribunal créé en 1994). En 98 est créée la Cour pénale internationale (CPI) dont le siège est à La Haye. Les interventions militaires US de cette période sont également justifiées par des motifs humanitaires. En 92, les USA lancent l’opération Restore Hope pour mettre fin à la guerre civile en Somalie (ce sera d’ailleurs un échec cinglant). En 94, ils interviennent en Haïti pour chasser le régime militaire qui avait chassé du pouvoir le président démocratiquement élu en 1991, Jean-Bertrand Aristide (opération Uphold Democracy). Et en 99, c’est également au nom de principes. Humanitaires que l’OTAN intervient au Kosovo (frappes aériennes de l’OTAN contre le complexe militaire serbe afin de contraindre la Serbie à cesser ses exactions à l’encontre de sa province rebelle du Kosovo). 



3) L’économie de marché
L’effondrement du bloc soviétique ouvre de nouvelles perspectives à l’économie de marché. Les pays d’Europe de l’Est amorce dès le début des années 90 une transition rapide vers l’économie de marché, souvent au prix de réformes très brutales et très rapides comme la fameuse « thérapie de choc » adoptée par la Pologne (libéralisation des prix et des changes, privatisation des entreprises d’Etat…). 
Dès la fin des années 70, la Chine de Deng Xiaoping avait amorcé une ouverture économique et le pari de l’insertion dans l’économie mondiale pour se développer.
Le mouvement néo-libérale qui triomphe aux Etats-Unis fait de ce pays le principal défenseur du libre-échange, de l’ouverture économique. La globalisation est alors vue comme une américanisation du monde. Les USA signent en 1994 l’ALENA (Accord de Libre-Echange Nord-Américain) avec le Canada et le Mexique, soutiennent la création de l’OMC et le président G.H. Bush propose dès 1990 la création d’une vaste zone de libre-échange sur l’ensemble du continent américain, la ZLEA (Zone de Libre-Echange des Amériques). 
Le consensus de Washington popularisé par les grandes institutions internationales (notamment FMI et Banque mondiale) sous l’influence US contribue également à propager les idées libérales. Il s’agit d’un corpus de mesures d’inspiration libérale censées relancer la croissance des pays en développement fragilisés par la crise de la dette. 
—> les USA fournissent au reste du monde un modèle économique très libéral qui se propage rapidement.
II - … se heurte néanmoins rapidement à des courants contraires


A - L’émergence de pôles alternatifs de puissance



1) Les nouvelles avancées de la construction européenne
La chute inattendue du mur de Berlin le 9 novembre 1989 ouvre rapidement la perspective d’une réunification de l’Allemagne. Mais les autres Etats européens se montrent prudents, voire réticents vis-à-vis d’une telle réunification. Le Premier ministre britannique Margaret Thatcher redoute le retour d’une Grande Allemagne forte de 80 millions d’habitants et d’une économie puissante dans la géopolitique européenne. Le président français François Mitterrand redoute, quant à lui, que la réunification ne détourne l’Allemagne processus de construction européenne. Le chancelier Kohl multiplie les gestes et les concessions en direction de ses partenaires européens (et de l’URSS qui refuse dans un premier temps que l’Allemagne réunifiée reste dans l’Alliance atlantique). Dans ce contexte, l’approfondissement de la construction européenne peut apparaître comme une contrepartie à la réunification allemande qui intervient dès le 3 octobre 1990. En avril 90, un message commun de F. Mitterrand et H. Kohl annonce que « le moment est venu de transformer l’ensemble des relations entre les Etats membres en une Union européenne ». Les négociations entre les Douze s’engagent dès décembre 90 et aboutissent à la signature du traité de Maastricht en février 92. Le traité lance le projet de monnaie unique. Au terme de cette évolution, l’UE est un pôle économique mondial équivalent aux USA, même si elle reste un nain politique. 
Parallèlement, la désagrégation du bloc soviétique donne des perspectives d’extension inédite de l’ensemble européen. A partir de 89 se met en place une politique active d’aide à la transition économique des pays d’Europe de l’Est: programme PHARE (1989) (Pologne Hongrie Aide à la Reconstruction Economique) étendu à l’ensemble des anciennes démocraties populaires d’Europe orientale, création de la BERD (Banque Européenne de Reconstruction et de Développement). Et au sommet européen de Copenhague en juin 93 sont fixées les conditions d’accès de ces pays à l’UE, ce qui se fera entre 2004 et 2007.



2) La montée en puissance de la Chine et de l’Asie orientale
Cette montée en puissance ne constitue pas une surprise pour les USA qui évoquent depuis le milieu des années 80 le futur « siècle du Pacifique ». Elle commence par l’émergence du Japon comme puissance économique majeure: celui-ci devient dans les années 80 le 2ème PIB mondial derrière les USA. Elle se poursuit avec le développement de la Corée du Sud, qui accède au rang de pays développé. C’est d’ailleurs en 1985 que l’économiste japonais Kenichi Ohmae élabore le concept de Triade. Cette montée en puissance se poursuit par la croissance fulgurante de la Chine. A la tête du pays depuis 1978, Deng Xiaoping a engagé des réformes économiques dont les résultats sont spectaculaires: les années 90 et le début des années 2000 voient la croissance chinoise osciller entre 8 et 10% par an. Durant les années 70 et face à la menace soviétique, les USA et la RPC s’étaient rapprochés: en 71, la Chine populaire remplace Taïwan au Conseil de sécurité des Nations unies (même si l’attitude des USA dans cette affaire n’est pas claire), voyage officiel de Nixon en Chine en 72, reconnaissance diplomatique officielle le 1er janvier 79. Mais les années 90 sont marquées par des tensions importantes. En 89, la répression du mouvement de Tiananmen dégrade fortement l’image de la Chine populaire. En 95-96, une nouvelle crise oppose les 2 puissances à propos de Taïwan: en réponse au lancement par la RPC d’une série de tirs de missiles dans les eaux territoriales taïwanaises entre juillet 95 est mars 96, les USA déploient une flotte nombreuse en mer de Chine, notamment 2 porte-avions. Et en 99, le bombardement (involontaire) de l’ambassade de Chine à Belgrade par l’aviation US dans le cadre de la mission de l’OTAN en ex-Yougoslavie est interprété par la Chine comme une provocation. Par ailleurs, coté chinois, les dirigeants promeuvent un discours sur la multiparité car ils dénoncent l’hégémonie des pays occidentaux, au 1er rang desquels les USA, qu’ils suspectent d’avoir pour objectif de mettre bas le régime communiste.


B - Des alliés désormais moins dociles
La fin de la guerre froide et donc la disparition de la menace soviétique rend les alliés des USA moins dociles. 



1) … en Asie
En Asie, le Japon, dont la constitution lui interdit de redevenir une puissance militaire, diversifie sa diplomatie en jouant de sa puissance économique et de son rayonnement culturel. Il devient ainsi l’un des principaux contributeurs à l’APD et finance largement les opérations de maintien de la paix de l’ONU. Dans un jeu international plus ouvert, il tente de s’autonomiser de la tutelle US, affirmant sa volonté de jouer un rôle de leader éco en Asie orientale et développant également le thème de la multiparité. 



2) … en Amérique latine
Les pays latino-américains profitent de la fin de la guerre froide pour prendre leurs distances par rapport à « l’éléphant américain ». Le retour à la démocratie dans ces pays s’accompagne d’une relance du processus d’intégration économique régionale, avec le Mercosur notamment en 91. La grande puissance régionale qu’est le Brésil prétend désormais jouer un rôle international. Le président Henrique Cardoso (1995-2002) conduit une politique résolue d’intégration à la mondialisation et une diplomatie de participation plus active aux organisations internationales (opérations de maintien de la paix de l’ONU notamment). A l’inverse, on voit également diminuer l’intérêt économique de l’AL pour les USA. La part de celle-ci dans le commerce extérieur US décline rapidement, de 11 à 7% entre 1994 et 2008.


C - Un désordre mondial persistant



1) Des espoirs de paix au Moyen-Orient vite déçus




a) Les Etats-Unis, gendarmes du Moyen-Orient: la première 




guerre du Golfe
Ruiné par 8 ans de guerre sans résultat contre l’Iran, Saddam Hussein envahit et annexe le petit émirat pétrolier du Koweït, dont l’Irak considère qu’il fait historiquement partie de son territoire, le 2 août 1990.  Avec l’aval de l’ONU, les USA organisent alors une vaste coalition militaire internationale pour libérer l’émirat, au nom de la défense du droit international et pour des raisons économiques (les USA ne veulent pas avaliser la déstabilisation d’une région aussi cruciale pour l’approvisionnement du monde et susceptible de remettre en cause la stabilité des cours du pétrole). Le Koweït est libéré en février 1991 à l’occasion d’une opération éclair. 




b) Les accords d’Oslo (1993)
Forts de leur succès et débarrassés des Soviétiques, les Américains ont désormais les mains libres pour imposer une pax americana au Moyen-Orient. Ils donnent la priorité au règlement de la question israélo-palestinienne et poursuivent les négociations entamées secrètement entre Israéliens et Palestiniens à Oslo sous l’égide de la diplomatie norvégienne. Elles aboutissent aux accords d’Oslo en 1993 signés à Washington sous les auspices du président Clinton, qui prévoient la création d’une Autorité palestinienne administrant une partie des territoires occupés en contrepartie de la reconnaissance d’Israël par l’OLP. 




c) Des espoirs sans lendemain
Mais cet accord restera en partie lettres mortes. Après l’assassinat du premier ministre israélien Yitzhak Rabin par un extrémiste sioniste en 1995, le processus s’enlise. Le Hamas déclenche une campagne d’attentats alors que le nouveau premier ministre israélien Benyamin Netanyahou (à partir de 1996) est très hostile aux accords. Les pourparlers que Bill Clinton tente d’arracher in extremis à la fin de son 2nd mandat en 1999 n’aboutissent pas.



2) Fin des empires et réveil des nationalisme 




a) Le réveil des nationalismes dans l’ex-empire soviétique
L’éclatement de l’URSS en 1991 s’accompagne d’une résurgence des revendications nationalistes les plus agressives, souvent attisées en sous main par la Russie, qui y voit là un moyen de garder une influence sur son arrière-cour. 
Après leur indépendance, l’Arménie et l’Azerbaïdjan se disputent le contrôle du Haut-Karabakh, une enclave arménienne en Azerbaïdjan: la guerre s’achève en 94 par la victoire de l’Arménie. En 92, la Transnistrie, région orientale de la Moldavie (elle-même ancienne république soviétique) peuplée majoritairement de Russes, fait sécession de la Moldavie lors d’une courte guerre en 92 menée grâce à l’appui russe. En Géorgie, les républiques autonomes d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud refusent de reconnaître l’autorité de Tbilissi. Il en découle une guerre entre 1992 et 1993 qui aboutit à la reconnaissance de fait de l’indépendance des 2 régions sous la protection de Moscou.
La Russie elle-même est touchée par ces revendications sécessionnistes: en 93, la Tchétchénie, petite république autonome du nord du Caucase, proclame son indépendance. Après une première guerre qui se solde par échecpour la Russie en 94, celle-ci reprend le contrôle de ce territoire lors d’un second conflit en 1999-2000. 




b) La dislocation de l’ex-Yougoslavie: les vieux démons 





resurgissent
L’éclatement de la Yougoslavie est l’exemple le plus tragique du retour des nationalismes  agressifs en Europe de l’Est. Les régimes communistes de nature dictatoriale avaient anesthésié ces nationalismes. Mais leur chute fait resurgir de vieilles tendances centrifuges. Les Tchèques et les Slovaques se séparent à l’amiable en 1993: c’est le « divorce de velours ». Mais en Yougoslavie, véritable mosaïque ethnique et religieuse, la fragmentation tourne à la tragédie. Etat pourtant fédéral, elle ne résiste pas à la mort de Tito en 1981, à la crise économique des années 80 et au changement d’ambiance internationale (fin de la guerre froide). Afin de conserver ou de prendre le pouvoir, les  dirigeants des différentes républiques activent le ressort nationaliste. En Serbie, Slobodan Milosevic est élu président en 1989 en exaltant la grandeur de la nation serbe; il prétend accentuer le contrôle de la Serbie sur l’Etat yougoslave. Les tensions dégénèrent rapidement en une guerre civile. Les Serbes écrasent une révolte dans la province du Kosovo, peuplée en majorité d’Albanais. En 1991, en réaction à la politique serbe et parce qu’elles sont sensiblement plus développées que le reste de la Yougoslavie, la Slovénie puis la Croatie proclament leur indépendance, ce qui provoque une brève guerre. La violence s’étend à la Bosnie en 1992, quand musulmans et croates déclarent leur indépendance. La Serbie refuse de la reconnaître et envoie son armée soutenir les Serbes de Bosnie, avec l’espoir de constituer une grande Serbie. La capitale de la Bosnie, Sarajevo, est assiégée par les Serbes durant. Près de 4 ans et des massacres sont commis de part et d’autre par des milices. En 1995, l’exécution de plusieurs milliers musulmans bosniaques lors de la ville de Srebenica par les milices serbes conduit enfin les Occidentaux à réagir. L’OTAN bombarde les positions serbes et les USA imposent la signature à la Serbie la signature des accords de Dayton en 95, mettant ainsi un terme à ce conflit que les Européens n’étaient pas parvenus à résoudre. 



3) Les crises africaines
Le règlement des crises en Afrique peut se révéler fragile. Et certaines crises régionales ne connaissent pas de répit avec la fin de la guerre froide. 
Après une courte pause entre 1989 et 1992, la guerre reprend en Angola entre l’UNITA et le MPLA. La guerre civile continue au Liberia et prend une dimension régionale en contaminant la Sierra Leone.  En 1991, la Somalie, sortie de la dictature de Siad Barré, se désintègre: la région du Nord-Ouest, le Somaliland, proclame son indépendance en 91, suivie par le Puntland au Nord-Est en 98. Au Rwanda, près d’un million de Tutsis sont massacrés par la majorité hutue en 94 (génocide rwandais). Et au Zaïre (aujourd’hui RDC), le dictateur Mobutu est renversé par une rébellion menée par Laurent-Désiré Kabila en 97.  Cette première guerre civile (96-97) est suivie immédiatement par une 2ème guerre du Congo (98-2002): tout l’est du pays est ravagé par la guerre dans la quelle s’impliquent les Etats voisins du Rwanda et de l’Ouganda. Ce conflit, parfois surnommé « la Deuxième  Guerre mondiale africaine) a fait aux environs de 2 millions de morts. 
—> latin de la guerre froide dévoile l’extrême fragilité des Etats africains, leur faillite économique et leur faible légitimité. 


D - De nouvelles menaces



1) La prolifération nucléaire
Les accords de désarmement signés entre les USA et l’URSS font certes s’éloigner la menace d’une guerre nucléaire d’envergure planétaire. La France et la RPC rejoignent de leur côté le traité de non prolifération nucléaire (TNP). Mais la question nucléaire reste d’actualité avec le risque de prolifération nucléaire. Dès 1993, la Corée du Nord quitte le TNP. Et, surtout, l’Inde et le Pakistan, qui procèdent déjà depuis longtemps en sous-main à des essais nucléaires, se révèlent officiellement puissances nucléaires.



2) L’islamisme radical et le terrorisme
Le terrorisme n’est pas chose nouvelle: il est apparu au XIXème siècle dans la mouvance anarchiste et n’a jamais cessé depuis lors, au service de causes x. Mais, dans les années 80, la nouveauté est que la menace vient désormais du terrorisme islamiste.




a) Aux sources récentes de l’islamisme
Ses racines sont anciennes car ce « djihadisme » puise son inspiration dans toutes sortes de mouvances radicales de l’islam: Frères musulmans égyptiens, wahhabisme saoudien, mouvement Deobandi pakistanais, régime des ayatollahs en Iran.
Le dernier quart du XXème siècle est marqué par l’affirmation partout dans le monde de mouvements religieux revendiquant un rôle politique de la religion, particulièrement dans le monde musulman (même si cette évolution concerne également d’autres religions, contre l’hindouisme en Inde avec la montée en puissance du parti BJP). En 79, avec la révolution iranienne, arrive au pouvoir le premier de ces régimes. Le mouvement semble s’amplifier avec la disparition due communisme athée. Un second régime islamique est établi au Soudan à la suite du coup d’Etat d’Omar el-Béchir. Le Soudan offrira d’ailleurs un asile à Oussama ben Laden entre 1992 et 1996.




b) Un terrorisme planétaire
Le terrorisme islamiste s’est d’abord développé au Liban avec des attentats contre les troupes françaises et américaines en 83 mais émerge surtout de la guerre d’Afghanistan. En 1988, le Saoudien Oussama ben Laden fonde Al-Qaïda, une organisation qui réunit des combattants musulmans du monde entier venus lutter contre les envahisseurs soviétiques. Une fois la guerre terminée en Afghanistan, ces combattants rejoignent divers fronts pour s’engager dans un djihad mondial. Ils participent ainsi à la guerre civile en Algérie qui éclate en 1991, quand le régime décide d’interrompre brutalement le processus électoral qui aurait conduit à la victoire du Front Islamique du Salut (FIS) aux législatives. Cette guerre dure jusqu’en 1999 et a probablement fait 200.000 morts. L’écrivain Yasmina Khadra a témoigné de la violence de ce conflit dans 4 ouvrages réunis dans le « Quatuor algérien ». D’autres combattants islamistes participent aux guerres en Bosnie (1993-1995) et en Tchétchénie (1994-1996). La guerre du Golfe voit des troupes US débarquées en masse sur le territoire saoudien, « violant » aux yeux d’Oussama ben Laden « la terre sacrée de l’islam ». Ses diatribes contre les USA lui valent d’être chassé d’Arabie saoudite. Ben Laden concentre alors ses attaques contre les Américains. Dès lors, les attentats s’enchaînent: contre les ambassades US en Tanzanie et au Kenya en 98, contre un bâtiment de l’US Navy dans le golfe d’Aden en 2000 et enfin, le 11 septembre 2001 à New York et Washington.
—> ccl: au lendemain de 4 décennies de guerre froide, l’équilibre géopolitique de monde est totalement bouleversé, consacrant la prééminence absolue des USA. Avec l’Europe occidentale, qui renforce son unité et s’ouvre à l’est du continent, et le Japon, alors véritable locomotive de l’Asie orientale  ils constituent les nouveaux pôles dominants d’un monde où la démocratie et le libéralisme semblent progresser à grands pas. Et pourtant, ce nouvel ordre mondial est fragile: des facteurs de tensions se réactivent et les conflits, larvés ou ouverts, demeurent nombreux. En réalité, la déstabilisation née de l’éclatement de l’URSS, ainsi que la montée en puissance de la Chine jettent d’ores et déjà les bases de nouvelles rivalités et de nouveaux affrontements, particulièrement en Asie orientale. Dans son ouvrage intitulé L’histoire du monde se fait en Asie. Une autre vision du XXème siècle. (2017), l’historien Pierre Grosser n’écrit-il pas: « l’histoire du monde se fera encore en Asie au XXIème siècle » ?

